
CHAPITRE 56

Loi pour permettre aux municipalités de
faire des conventions avec "Wartime

Housing Limited"

[Sanctionnée le 29 mai 1942]

ATTENDU que pour remédier à la pé-
nurie de logements provoquée par

les conditions de guerre, le Gouvernement
canadien a constitué une corporation sous
le nom de "Wartime Housing Limited";

Attendu qu'il y a lieu d'autoriser cette
corporation à faire, avec les corporations
municipales et scolaires de la province, des
contrats qui tiennent compte des circons-
tances spéciales dans lesquelles sont faites
les constructions ainsi entreprises;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale au contraire, toute corporation
municipale ou scolaire de la province est
autorisée, lorsque "Wartime Housing Li-
mited" construira des logements ouvriers
dans ses limites pour remédier à une crise
du logement occasionnée par l'établisse-
ment ou le développement d'industries
de guerre, à faire des conventions avec
ladite corporation, aux conditions sui-
vantes:

1° L'évaluation, pour fins municipales
et scolaires, sera

a) Pour chaque maison de moins de
deux chambres à coucher, douze cents
dollars;

b) Pour chaque maison de plus de deux
chambres à coucher, quinze cents dollars;
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c) Pour chaque maison comprenant
plusieurs logements, ces montants res-
pectifs de douze et quinze cents dollars
s'appliqueront à chaque logement;

2° Le taux de la ou des taxes munici-
pales, générales ou spéciales, de même que
le taux de la ou des taxes scolaires, géné-
rales ou spéciales, sera, dans chaque cas,
d'un dollar par cent dollars d'évaluation;

3° Les occupants de ces maisons ou-
vrières devront payer pour les services
d'utilité publique, tel que l'électricité,
les services d'aqueduc et d'égoûts, de
vidanges, et caetera, de même que la rétri-
bution mensuelle pour la fréquentation
des écoles, le même taux que les autres
contribuables de la municipalité, confor-
mément aux règlements ou résolutions qui
seront en vigueur;

4° "Wartime Housing Limited" devra
assumer seule le coût de l'installation des
lumières de rues, si requises, des services
d'aqueduc et d'égoûts, d'ouverture et de
construction de rues, trottoirs, clôtures,
fossés, et caetera, devant desservir les
terrains sur lesquels elle construira ces
maisons et devra s'engager à céder gra-
tuitement à la municipalité les travaux
ainsi exécutés;

5° Ces conditions ne s'appliqueront
qu'en autant que "Wartime Housing Li-
mited" demeurera propriétaire des mai-
sons ouvrières. A compter du moment
où elle disposera d'une, de plusieurs ou de
toutes les maisons situées dans les limites
d'une municipalité, la présente loi cessera
d'avoir son effet et les acquéreurs de ces
propriétés seront assujettis aux disposi-
tions de la loi générale, comme tous les
autres contribuables de la municipalité.

De plus, les dispositions de ces condi-
tions spéciales accordées par la munici-
palité en faveur de "Wartime Housing
Limited" cesseront automatiquement à
compter de six mois après la date de la
publication d'une proclamation du Gou-
verneur général en conseil à l'effet que
l'état de guerre actuel a cessé;

6° La ou les résolutions des conseils et
commissions scolaires intéressés à l'effet
de faire toute convention quelconque avec
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"Wartime Housing Limited" conformé-
ment aux dispositions ci-dessus devra re-
cevoir l'approbation du lieutenant-gou-
verneur en conseil avant d'entrer en vi-
gueur.

2. La présente loi a effet à compter du
premier juillet 1941.

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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